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DEBAT SUR LE RAPPORT DEFINITIF DE LA
CHAMBRE REGIONALE DES COMPTES PACA

Intervention de Paul EUZIERE,

Président du groupe ”Grasse à Tous-Ensemble et Autrement”
Le moins que l’on puisse dire est que ce rapport -qui n’est pas un document anodin- aura mis du temps à parvenir au conseil communautaire puisque il aura fallu plus de 15 mois entre le moment où il a été transmis à M. Leleux et aujourd’hui.
M. Leleux en reçu communication le 22 juillet 2013.

Il a répondu aux observations le 3 avril 2014.

Le rapport d’observations définitives a été communiqué à l’actuel Président de l’Agglomération et à son prédécesseur le 31 juillet.

« Festina lente », « hâte-toi, lentement ! » conseillaient les Romains.

Pour ce rapport, c’est même « festina lentissime ! ».

Du rarement vu, en matière de délais de transmission aux élus…

Mais à la lecture de ce rapport de 50 pages très denses, on comprend mieux cette lenteur.
Car, lorsqu’on le lit attentivement -et que l’on le décrypte- on se rend compte qu’il est accablant pour toute la période de la gestion 2008-2012- qui a été examinée par les magistrats financiers de la Chambre Régionale des Comptes.

Et encore, ils n’ont pas tout audité. 

Ils ne se sont, par exemple, pas penchés sur la gestion du syndicat intercommunal de transports « Sillages » sur laquelle pèsent, entre autre, quelques millions d’€ de jetés par les fenêtres dans le projet du funiculaire.

La CRC PACA estime que la situation financière reste « globalement favorable » avec cependant deux réserves : 

- un encours de la dette  -de 33, 4 millions d’€- qui a été multiplié par 3,5 entre 2008 et 2012- qui est constitué à 66% d’emprunts à taux fixes, mais pour 34% par des  emprunts à taux variables et « structurés » -c'est-à-dire des «emprunts toxiques ». 

- « le retard pris dans la commercialisation de la zone d’activités économiques de Sainte Marguerite II ». C'est-à-dire dans la réalisation de l’opération « Symrise-Arôma Grasse ».

La situation financière non dégradée, mais néanmoins plombée par des contrats bancaires et l’opération Symrise-Arôme Grasse, c’est le seul point qui demeure positif sur les 50 pages du rapport.

Tout le reste est préoccupant, voire stupéfiant.

Les charges de gestion -particulièrement de personnel de la Communauté d’Agglomération- ont plus que doublé. Elles sont passées de 3,5 millions d’€ en 2008 à 7,6  millions en 2012. 

Ce qui ne serait pas grave en soi, si parallèlement les charges de personnel de la ville de Grasse avaient diminué comme elles l’auraient dû puisqu’il y avait transfert de personnel vers l’Agglomération. Ce qui est loin d’être le cas.

« La plus importante des opérations d’équipement » (rapport p.30) de la CAPAP a été la construction du Pôle Intermodal de Grasse dont le coût prévisionnel était de 7,8 millions d’€ en 2008 et dont le coût réel – à la suite de 14 avenants à incidence financière- est évalué, provisoirement, aujourd’hui à 11,25 millions d’€ (H.T).

Un coût de 11, 25 millions d’€ dans cet « aménagement », pour quels résultats concrets pour nos concitoyens ?

Toujours au chapitre « Equipement », la facture de la création de « l’Espace Jacques-Louis Lions » dans la ZAC Roure a connu une augmentation vertigineuse. De 4,3 millions d’€, on est passé à plus de 6 millions : + 41, 3% d’augmentation !

Non seulement il y a dérapage ; mais à ce niveau il est incontrôlé et même incontrôlable, apparemment, puisqu’on ne semble jamais savoir à qui incombe la responsabilité de ces gabegies !

Même absence de contrôle sérieux en ce qui concerne les subventions à certaines associations dont les « les actions ne sont pas précisément définies ». « Ce qui interdit d’en contrôler l’exécution ». 

En outre, certaines de ces associations -et non des moindres- se dispensent de respecter les obligations légales, ne publient pas leurs compte, pas plus que les rémunérations des plus haut cadres dirigeants et salariés, ni d’ailleurs les avantages en nature dont ils bénéficient.

Quand on sait comment on refuse d’un revers de main à d’autres associations, bénévoles celles-là, toute subvention, on ne peut que constater que cette politique d’absence de contrôle d’autres associations largement aidées par les fonds de l’Agglomération bénéficient d’un statut privilégié et illégal qui pose, là encore, la question des responsabilités de ces absences de contrôles.

Enfin, ce rapport évoque longuement –5 pages- le dossier de l’opération Symrise-Aroma Grasse qui fait l’objet du Budget annexe « Sainte Marguerite II » de l’Agglomération.

Il ne s’agit pas d’un dossier parmi tant d’autres. Et vous le savez.

La Chambre Régionale des Comptes en souligne l’importance, le poids financier -23 millions d’investissement auquel il faut, depuis la dernière réunion du conseil communautaire rajouter 1 million d’€ supplémentaire de nouvelle « subvention d’équilibre»- et les risques induits au plan de l’endettement.

Nous constatons que le rapport de la Chambre Régionale des Comptes confirme totalement la justesse de nos inquiétudes, de nos questions et de nos recours en Justice au sujet de cette opération opaque.

Il rajoute même des points qui ne sont pas secondaires et qui devraient interroger chaque élu(e) communautaire car ils comportent à l’évidence des dimensions pénales.

Là encore – tout autant que sur d’autres dossiers et même plus- nous sommes fondés en tant qu’élus, et au-delà de nous, nos concitoyens- de nous interroger sur les responsabilités de cet énorme gaspillage qui se soldera par des millions d’€ de pertes à l’arrivée pour la CAPG, qui a été conduite par la CAPAP hors décision de l’assemblée délibérante, seule autorisée à la faire, sur qui nous a engagé dans un tel projet et dans des contentieux aussi lourds financièrement.

Que des élus du conseil communautaire de la CAPAP aient pu être entraînés à leur insu dans cette affaire, nous voulons bien le croire.

Mais nous rappellerons, néanmoins que nous les avons tous tenus informés, régulièrement, de nos questionnements et de nos démarches sans en retrouver jamais le moindre écho dans lors du vote des délibérations concernant Symrise-Aroma Grasse à la CAPAP.

Voilà quelques premières remarques auxquelles nous conduit la lecture de ce très riche rapport de la CRC PACA dont, nous l’espérons, les recommandations seront immédiatement mises en application.
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